
 

 

SEANCE DU 14 AVRIL 2025 

 

 

Présents: Mme LAFFUT Anne, Bourgmestre - Présidente ; 

MM. NOLLEVAUX Vincent, DERO Wendy, BAIJOT Christian, MAHIN 

Antoine, Échevins ; 

MM. GERARD Alain, ARNOULD Véronique, JAVAUX Dany, ARNOULD 

Stéphanie, DUCHENE Caroline, BOSSART Sylvain, GOUBERT Cyril, 

PLENNEVAUX Emilien, LEBAILLY Laura, RUELLE Katty, JAVAUX Marc et 

BOSSICART Francis, Conseillers ; 

Mme MARICHAL Michèle, Présidente du CPAS avec voix consultative ; 

M. D’ALMEIDA Manou, Directeur général ff, secrétaire ; 

 

 

Ordre du jour  
 

Séance publique 
 

1. Approbation du procès-verbal de la séance du 17 mars 2025 

2. Urbanisme - Adoption définitive du schéma d’orientation locale (SOL) « Le Terme » à 

Ochamps 

3. Intercommunale - IMIO - Convocation à l'Assemblée générale ordinaire du 10 juin 2025 - 

Approbation des points portés à l'ordre du jour 

4. Intercommunale - Demande d’audit des coûts de gestion de déchets par IDELUX 

Environnement - Approbation 

5. Administratif - Renouvellement de la convention pour la collecte des textiles ménagers - 

ASBL TERRE 

6. Administratif - Handycity 2024-2030 - Adhésion à la Charte communale de l’inclusion des 

personnes en situation de handicap 

7. Administratif - Renouvellement du Conseil Consultatif Communal des Aînés (CCCA) - 

Approbation 

8. Administratif - Adhésion à la Fédération Wallonne de la Cohésion Sociale (FWCS) en tant 

que membre adhérant 

9. Administratif - Règlement d’ordre intérieur du Comité de concertation Commune/CPAS 

de Libin - Approbation 

10. Travaux - Convention relative à la pose de réseaux d'égouttage conjoint à des travaux de 

voirie - Rénovation de la rue d'Anloy à Ochamps - Approbation 

11. Travaux - Fonds d’Impulsion provincial à destination des communes - Travaux de 

sécurisation routière des routes communales sur l’arrondissement de Neufchâteau - Marché 

public conjoint de fournitures et services - Convention entre les Communes de Bertrix, 

Bouillon, Herbeumont, Léglise, Libin, Libramont-Chevigny Neufchâteau, Paliseul, Saint-

Hubert, Tellin et Wellin - Approbation 

12. Marché public - Remplacement de la distribution d’eau rue de Villance à Libin - 

Approbation 

 

Huis clos 
 

13. Enseignement - Ratification des désignations du personnel enseignant temporaire 

14. Enseignement - Nomination à titre définitif pour un poste d’institutrice maternelle 



 

 

La Présidente ouvre la séance publique à 18 heures 30. 

 

SEANCE PUBLIQUE : 

 
1. Approbation du procès-verbal de la séance du 17 mars 2025 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article L 1122-

16 ;  

Vu le règlement d'ordre intérieur voté par le Conseil communal le 6 juillet 2023 rendu 

pleinement exécutoire par l’autorité de tutelle en date du 17 août 2023 ; 

Attendu que le procès-verbal de la réunion du 17 mars 2025 a été déposé au secrétariat durant 

la période de consultation des dossiers et mis à la disposition des membres du Conseil 

communal qui souhaitaient en prendre connaissance ; 

Attendu qu'à l'ouverture de la séance, à la question posée par la présidente de savoir s'il y avait, 

conformément au R.O.I, des remarques quant à la rédaction du procès-verbal ; 
 

DECIDE, par seize voix « pour » et une voix « non » (A. GERARD), d’approuver le procès-

verbal de la séance du Conseil communal du 17 mars 2025. 

 

 

2. Urbanisme - Adoption définitive du schéma d’orientation locale (SOL) « Le Terme » 

à Ochamps 

Vu le Code du Développement Territorial (CoDT) et plus particulièrement les articles D.II. 11 

et suivants ; 

Vu le Schéma de Développement Communal de la Commune de Libin approuvé en séance du 

Conseil communal du 26 mai 2016, rendu éxécutoire le 11 février 2017 ; 

Considérant que le schéma d’orientation local détermine des objectifs d’aménagement du 

territoire et d’urbanisme ; 

Considérant que le schéma d’orientation local est établi sur base d’une analyse contextuelle à 

l’échelle du terrioire concerné, comportant les principaux enjeux territoriaux, les potentialités 

et les contraintes du territoire ; 

Considérant que le schéma d’orientation local a une valeur indicative ; 

Considérant la délibération du Conseil communal en séance du 14 juillet 

2022 décidant d’élaborer un schéma d’oriention local sur une partie du territoire communal sis 

à Ochamps et d’approuver le cahier des charges pour la désignation d’un auteur de projet chargé 

de l’élaboration du SOL ; 

Considérant la délibération du Collège communal en séance du 23 septembre 2022 attribuant 

le marché de services à l’auteur de projet chargé de l’élaboration du SOL ; 

Considérant la délibération du Conseil communal en séance du 27 avril 2023 approuvant 

l’avant-projet du schéma d’orientation local ‘Le terme’ à Ochamps et décidant de désigner un 

auteur de projet pour l’établissement d’un rapport sur les incidences environnementales (RIE) 

en fixant le contenu du rapport ; 



 

 

Considérant la délibération du Conseil communal en séance du 27 avril 2023 maquant son 

accord sur la réalisation d’un rapport sur les incidences environnementales (RIE) et son contenu 

relatif au schéma d’orientation local ‘Le terme’ à Ochamps ; 

Considérant la délibération du Conseil communal en séance du 6 juillet 2023 confirmant le 

contenu du rapport sur les incidences environnementales (RIE) arrêté par le Conseil communal 

le 27 avril 2023 et reprenant les éléments prévus par le CoDT (article DVII.31 et 32) et précisant 

que l’analyse qui sera élaborée par le RIE tiendra compte des éléments repris dans le rapport de 

la CCATM du 7 juin 2023 et dans l’avis du Pôle Environnement du 12 juin 2023 ; 

Considérant la délibération du Collège communal en séance du 25 août 2023 attribuant le 

marché public de services ayant pour objet la réalisation d’un rapport sur les incidences 

environnementales (RIE) relatif au schéma d’orientation local ‘Le Terme’ à Ochamps ; 

Considérant le rapport sur les incidences envrionnementales relatif au schéma d’orientation 

local dit ‘Le Terme’ à Ochamps et le résumé non technique y afférent ; 

Considérant la délibération du Conseil communal du 22 octobre 2024 décidant d’adopter le 

projet du schéma d’oriention local (SOL) ‘Le Terme’ à Ochamps, accompagné du rapport sur 

les incidences environnementales, de charger le Collège communal de procéder à l’enquête 

publique d’une durée de 30 jours conformément à l’article D.VIII.12 du CoDT et de solliciter 

l’avis de la CCATM et du Pôle Envionnement ; 

Considérant l’avis favorable par défaut du Pôle Environnement ; 

Considérant l’avis favorable d’Idelux Eau du 5 novembre 2024 ; 

Considérant l’avis favorable de la CCATM du 14 novembre 2024 ; 

Considérant l’avis favorable du service technique communal du 5 février 2025 ; 

Considérant l’avis favorable d’ORES du 14 février 2025 ; 

Considérant qu’une réunion d’information a été organisée à l’attention de la population le 20 

janvier 2025, et ce préalablement au lancement de l’enquête publique ; 

Considérant que le projet de SOL, accompagné du rapport sur les incidences 

environnementales, a été soumis à enquête publique du 04/02/2025 au 07/03/2025 ; 

Considérant qu’une réclamation écrite est parvenue à l’administration communale et a été jugée 

recevable ; 

Considérant la déclaration environnementale résumant la manière dont les considérations 

environnementales ont été intégrées dans le schéma et dont l’évaluation conjointe des 

incidences, les avis et la réclamation ont été pris en considération ainsi que les raisons du choix 

du schéma adopté, compte tenu des autres solutions raisonnables envisagées ; 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré, 
 

DECIDE, à l’unanimité : 

Article 1 : D’adopter définitivement le schéma d’orientation local (SOL) ‘Le Terme’ à 

Ochamps, accompagné du rapport sur les incidences environnementales et de la 

déclaration environnementale ; 



 

 

Article 2 : De charger le Collège communal de transmettre le schéma d’orientation local, le 

rapport sur les incidences environnementales et la déclaration environnementale, 

accompagnés des pièces de la procédure, au fonctionnaire délégué et au 

Département de l’Aménagement du territoire et de l’Urbanisme de 

l’administration, conformément à l’article D.II.12§4 du CoDT. 

 
 

3. Intercommunale - IMIO - Convocation à l'Assemblée générale ordinaire du 10 juin 

2025 - Approbation des points portés à l'ordre du jour  

Vu le code de la démocratie et de la décentralisation et plus particulièrement les articles 1523-

1 à L1523 – 27 relatifs aux intercommunales ;  

Vu la délibération du Conseil du 28 mars 2013 portant sur la prise de participation de la 

Commune de Libin à l'intercommunale de mutualisation en matière informatique et 

organisationnelle (IMIO) ;  

Considérant que la Commune de Libin a été convoquée à participer à l'Assemblée générale 

ordinaire d'IMIO du 10 juin 2025 par courrier daté du 21 mars 2025 ;  

Considérant que les annexes relatives à cette assemblée générale sont disponibles à l'adresse 

suivante : https://www.deliberations.be/imio/ 

Considérant que la Commune de Libin doit être représentée à l’Assemblée générale de 

l'intercommunale IMIO par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins 

représentants la majorité du conseil communal ; 

Que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale 

adressés par l’intercommunale ;  

Considérant que l'ordre du jour porte sur : 
 

1. Présentation du rapport de gestion du Conseil d’Administration et approbation des comptes 

2024 ; 

2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes ; 

3. Décharge aux administrateurs ; 

4. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes ; 

5. Démission d’office des administrateurs ; 

6. Règles de rémunération des administrateurs ; 

7. Renouvellement du Conseil d’Administration ; 

 

Considérant que les points précités sont de la compétence de l’Assemblée Générale ordinaire 

et ce conformément aux statuts de l’intercommunale IMIO ; 

Sur proposition du Collège communal ;  

 

Après en avoir délibéré, 
 

DECIDE, à l’unanimité : 

Article 1 : D'approuver l’ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire d'IMIO du 10 juin 

2025, dont les points concernent : 
 



 

 

1. Présentation du rapport de gestion du Conseil d’Administration et approbation 

des comptes 2024 ; 

2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes ; 

3. Décharge aux administrateurs ; 

4. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes ; 

5. Démission d’office des administrateurs ; 

6. Règles de rémunération des administrateurs ; 

7. Renouvellement du Conseil d’Administration ; 

 

Article 2 : De charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision.  

 

Article 3 : De transmettre la présente délibération à l'intercommunale IMIO. 

 

 

4. Intercommunale - Demande d’audit des coûts de gestion de déchets par IDELUX 

Environnement - Approbation 

Vu La loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ; 

Vu le principe du coût-vérité imposé par le Gouvernement wallon (art. 3 du décret du 11 mars 

2004) ; 

Vu les articles L1122-30 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, 

relatifs aux compétences du conseil communal ;  

Vu l'article L1523-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, relatif aux 

intercommunales ; 

Vu la décision du Conseil d'Administration d'IDELUX Environnement, communiquée aux 

communes le 26 septembre 2024, relative à une augmentation de 30 % des coûts de collecte et 

traitement des déchets pour 2025, impactant directement la taxation communale ; 

Vu la demande de la commune de Bastogne, soutenue par les communes de Bertogne, Habay, 

Léglise, Libramont, Marche-en-Famenne, Meix-devant-Virton et Tellin, concernant la 

réalisation d'un audit de l'Intercommunale ; 

Vu les débats tenus lors des assemblées générales d'IDELUX Environnement et d'IDELUX 

Développement du 27 novembre 2024 ; 

Considérant l'impact financier de l'augmentation des coûts de collecte et de traitement des 

déchets sur la taxation communale et, par conséquent, sur les citoyens ; 

Considérant les interrogations légitimes des mandataires communaux concernant la gestion des 

frais généraux d'IDELUX et l'efficience des coûts de collecte et de traitement des déchets ; 

Considérant la proposition du Conseil d'administration d'IDELUX Développement de confier 

à PWC la réalisation d'un audit des frais généraux, pour un montant estimé à moins de 

100 000 € ; 

Considérant la proposition du Conseil d'administration d'IDELUX Environnement de lancer un 

marché de consultance, limité à 100 000 €, pour analyser la rentabilité des filières de traitement 

des déchets, identifier les hétérogénéités entre communes, décrire les bonnes pratiques, réaliser 

un audit technique des usines et proposer un plan d'investissement ; 



 

 

Considérant la nécessité d'une analyse approfondie des coûts et des processus afin d'assurer une 

gestion optimale des ressources et de minimiser l'impact financier sur les citoyens ; 

Considérant qu’une transparence accrue sur la répartition des frais généraux et l’efficience 

opérationnelle répond aux préoccupations légitimes des citoyens et mandataires ; 

Considérant que le principe du coût-vérité impose un équilibre financier entre recettes et 

dépenses dans un ratio compris entre 95 % et 110 % ; 

Considérant la condition posée par le Conseil d'administration d'IDELUX Environnement, à 

savoir l'approbation du lancement du marché de consultance par au moins 28 communes sur 

54, avant le 30 avril 2025 ; 

Sur proposition du Collège communal ;  

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE, par quatorze voix « pour » et trois voix « contre » (S. ARNOULD, S. BOSSART 

et F. BOSSICART) :  

Article 1 : D'approuver le lancement du marché de consultance proposé par le Conseil 

d'administration d'IDELUX Environnement, conformément aux conditions 

énoncées dans le courrier du 26 mars 2025. 

Article 2 : De mandater le Collège communal pour communiquer la présente décision à 

IDELUX Environnement. 

Article 3 : De solliciter auprès d’IDELUX Environnement et d’IDELUX Développement la 

transmission régulière d'informations sur l'avancement des audits et les mesures 

envisagées pour optimiser les coûts. 

 

 

5. Administratif - Renouvellement de la convention pour la collecte des textiles 

ménagers - ASBL TERRE 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment son article L1122-

30 ; 

Vu la demande du 17 février, de l’ASBL TERRE, rue de Milmort, 690 à 4040 Herstal, 

sollicitant le renouvellement de la convention pour la collecte des textiles ménagers dont 

l’actuelle convention arrive à son terme le 30/09/2025 ; 

Attendu que la collecte a lieu sous forme de bulles à textiles sur le territoire communal ; 

Attendu que ce service est utilisé par les citoyens de Libin ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

 

Après en avoir délibéré,  
 

DECIDE, à l’unanimité : 

Article 1 : D’approuver le renouvellement de la convention pour la collecte des textiles 

ménagers entre la Commune de Libin et l’ASBL TERRE, représentée par Monsieur 

Christian DESSART Président et Administrateur délégué, enregistrée sous le 



 

 

numéro n° 2024-03-19-06 au titre de collecteur de déchets non dangereux en 

Région wallonne, dont le siège social se situe rue de Milmort, 69 à 4040 Herstal, 

pour une durée de deux ans à partir du 1er octobre 2025, pour une collecte avec des 

bulles à textiles. 

Article 2 : De désigner la Bourgmestre, Mme Anne Laffut et le Directeur général ff, M. Manou 

D’Almeida pour la signature de la convention. 

Article 3 : De charger le Collège communal du suivi de la présente convention. 

 

 

6. Administratif - Handycity 2024-2030 - Adhésion à la Charte communale de l’inclusion 

des personnes en situation de handicap 

Vu le courrier du 17 février de Esenca, dont le siège social est situé rue Saint-Jean, 32-38 à 

1000 Bruxelles, transmettant la Charte communale de l’Inclusion des personnes en situation de 

handicap ; 

Attendu que cette charte engage activement la Commune à travailler sur différents éléments au 

cours de la mandature afin d’obtenir, au terme des 6 ans, le label Handycity®. 

Attendu que la charte a été présentée au Collège communal en séance du 28 février 2025 et 

signée par Anne Laffut, Bourgmestre et Esther Duyck, Directrice générale ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

 

Après en avoir délibéré, 
 

DECIDE, à l’unanimité : 

D’adhérer à la Charte communale de l’Inclusion des personnes en situation de handicap établie 

entre la Commune de Libin et Esenca, dont le siège social est situé rue Saint-Jean, 32-38 à 1000 

Bruxelles. 

 

 

7. Administratif - Renouvellement du Conseil Consultatif Communal des Aînés (CCCA) 

- Approbation 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation en ses articles L1122-30 et L1122-

35 ; 

Vu la Circulaire du 2 octobre 2012 actualisant le cadre de référence proposé par la Circulaire 

du 23 juin 2006 relative à la mise en place de conseils consultatifs communaux des aînés 

(CCCA) ; 

Vu que cette même circulaire prévoit que :  

- Les deux tiers au maximum des membres du CCCA sont du même sexe (toutefois, le 

Conseil communal peut, sur requête motivée du CCCA, accorder des dérogations) ; 

- Un(e) représentant(e) de l'administration communale siège au CCCA à titre d'agent de 

liaison, sans voix délibérative ; 

Vu la décision du Conseil communal, en date du 17 février 2025, de procéder au renouvellement 

du CCCA et d’approuver le Règlement d’Ordre Intérieur de cette Commission ; 



 

 

Vu l'appel à candidatures lancé dans le courant du mois de février et se terminant le 15 mars 

2025 ; 

Considérant les onze candidatures reçues ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

 

Après en avoir délibéré,  

 

DECIDE, à l’unanimité : 

Article unique : D'approuver la liste suivante, par ordre alphabétique, en vue de la désignation 

des membres effectifs du Conseil Consultatif Communal des Aînés :  

- Madame ADANT Jocelyne de Ochamps 

- Monsieur COPET Bernard de Redu 

- Madame CRUCIFIX Christine de Smuid 

- Madame DEGIVE Myriam de Libin  

- Monsieur DEHON Christian de Transinne  

- Monsieur DROOGNE Didier de Anloy 

- Monsieur JAMOTTE Gilles de Villance 

- Madame LEGRAND Colette de Anloy 

- Monsieur LOOSVELD Bernard de Libin  

- Madame MAHIN Christiane de Villance  

- Monsieur VANDERZWALMEN José de Redu  

 

 

8. Administratif - Adhésion à la Fédération Wallonne de la Cohésion Sociale (FWCS) 

en tant que membre adhérant 

Vu l’article 1123-23, du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation précisant les 

attributions du Collège communal ; 

Vu l’article 11 de l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 17 janvier 2019 portant exécution du 

décret du 22/11/2018 relatif au Plan de Cohésion Sociale (PCS) 2020-2025 précisant les 

missions de la cheffe de projet ; 

Considérant que la programmation 2020-2025 a mis en place cent nonante cinq plans de 

cohésion sociale ; 

Considérant que cette matière est transversale ; 

Considérant que la fonction de la cheffe de projet est de plus en plus exigeante au regard de la 

complexité des missions qui lui sont attribuées ; 

Considérant que le réseau du PCS, pour répondre à ces défis, doit évoluer et se structurer de 

manière officielle ; 

Considérant que la FWCS adopte la personnalité juridique d’une ASBL ; 

Considérant le caractère apolitique de la FWCS ; 

Considérant les statuts de la FWCS ; 



 

 

Considérant que l’adhésion à la FWCS s’élève à 30 € par an ; 

Sur proposition du Collège communal ;  

Après en avoir délibéré, 
 

DECIDE, à l’unanimité : 

Article 1 : D’autoriser, dans le cadre de ses fonctions, Madame Valérie PIRON, Cheffe de 

projet du PCS de la Commune de Libin à devenir membre adhérant de la FWCS ; 
 

Article 2 : De transmettre copie de la présente délibération au service comptabilité de la 

commune de Libin, ainsi qu’à la FWCS. 

 

 

9. Administratif - Règlement d’ordre intérieur du Comité de concertation 

Commune/CPAS de Libin - Approbation 

Vu l'arrêté royal du 21 janvier 1993 fixant les conditions et modalités de la concertation visée 

à l'article 26 §2 de la loi 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale, modifiée 

par la loi du 5 août 1992 ; 

Vu la loi du 8 juillet 1976 organique des Centres Publics d'Action Sociale et ses modifications 

ultérieures qui dispose, en son article 26 §2 qu’une concertation a lieu au moins tous les trois 

mois entre une délégation du Conseil de l’Action Sociale et une délégation du Conseil 

Communal ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Considérant qu’il y a lieu pour la bonne organisation de celui-ci d’arrêter un Règlement d’Ordre 

Intérieur ; 

Sur proposition du Collège communal ;  

Après en avoir délibéré, 

DECIDE, par quatorze voix « pour » et trois voix « contre » (S. ARNOULD, S. BOSSART 

et F. BOSSICART) : 

D’arrêter comme suit le Règlement d’Ordre Intérieur du Comité de Concertation Commune - 

C.P.A.S. : 
 

Article 1 – la composition du comité 

Le comité de concertation est composé d’une délégation du conseil communal d’une part, 

d’une délégation du conseil de l’action sociale d’autre part. 

La délégation du conseil communal se compose de 3 membres, le Bourgmestre ou 

l’échevin délégué en faisant partie de plein droit. La délégation du conseil de l’action 

sociale se compose de 3 membres, le Président du conseil de l’action sociale en faisant 

partie de plein droit. 

 

Article 2 – la participation de l’échevin des finances et du directeur financier du CPAS 

§1er. L’échevin des finances ou, en cas d’empêchement de celui-ci, l’échevin désigné par 

lui, fait partie de la délégation du conseil communal lorsque le budget du CPAS ainsi que 

les modifications budgétaires dès qu’elles sont de nature à augmenter l’intervention de la 

commune sont soumis au comité de concertation. 



 

 

§2. Le Directeur financier du C.P.A.S. participe au comité de concertation lorsque sont 

présentées pour avis les matières reprises à l’article 26bis, §1er, 1° à 7° L.O. 

 

Article 3 – la modification de la composition du comité 

§1er. Chaque fois qu’un membre du comité de concertation ne fait plus partie du conseil 

communal ou du conseil de l’action sociale, il est immédiatement pourvu à son 

remplacement au sein du comité de concertation conformément à la loi. 

§2. Lorsque la composition d’une des délégations est modifiée, la décision du conseil 

communal ou du conseil de l’action sociale est communiquée sans délai au Président du 

conseil de l’action sociale et au Bourgmestre. 

 

Article 4 – l’ordre du jour et la convocation 

§1er. Le Président du conseil de l’action sociale fixe l’ordre du jour de la concertation ainsi 

que le jour et l’heure auxquels celle-ci aura lieu. 

§2. Il appartient au Président du conseil de l’action sociale de convoquer la réunion du 

comité de concertation. 

Il est en outre tenu de convoquer le comité de concertation chaque fois que le Bourgmestre 

en fait la demande et de mettre à l’ordre du jour les points proposés par le bourgmestre. Si 

le président ne convoque pas le comité de concertation, le Bourgmestre est habilité à le 

faire le cas échéant. 

Chaque fois que le Bourgmestre use de la faculté qui lui est octroyée par l’article 33bis 

L.O. et reporte la délibération ou le vote concernant un point fixé à l’ordre du jour d’une 

séance du conseil de l’action sociale, le comité de concertation est convoqué au plus tard 

dans un délai de quinze jours, avec, à l’ordre du jour, le point ayant été reporté. 

§3. La convocation se fait par écrit et au domicile des membres du comité de concertation 

au moins cinq jours francs avant celui de la réunion, et contient l’ordre du jour. Ce délai 

peut être raccourci en cas d’urgence. 

 

Article 5 – la préparation et la mise à disposition des dossiers 

§1er. Les dossiers et les documents relatifs aux points inscrits à l’ordre du jour sont 

respectivement préparés par le Directeur général de la commune en ce qui concerne les 

points présentés par l’autorité communale et par le Directeur général du CPAS en ce qui 

concerne les points présentés par les autorités du CPAS. Le cas échéant, les directeurs 

généraux se concertent en la matière. 

§2. Les dossiers complets sont mis à disposition des membres du comité de concertation 

au siège du CPAS pendant le délai fixé à l’article 4, § 3 du présent règlement, à l’exception 

des samedis, dimanches et jours fériés légaux. 

 

Article 6 – le procès-verbal 

Les Directeurs généraux des deux administrations assurent le secrétariat du comité de 

concertation.  

Le procès-verbal est rédigé séance tenante en double exemplaire et signé par les membres 

présents. 

Le Bourgmestre et le Président du conseil de l’action sociale transmettent le procès-verbal 

de la réunion de concertation pour information au conseil intéressé lors de sa prochaine 

séance. 

Chaque Directeur général conserve un exemplaire du procès-verbal. 

Les Directeurs généraux se concertent préalablement à la réunion quant à la répartition du 

travail matériel relatif à la rédaction du procès-verbal. 

 



 

 

Article 7 – les réunions 

§1er. Le comité de concertation se réunit chaque fois que nécessaire. 

§2. Les réunions du comité de concertation se tiennent à huis clos. Elles ont lieu au siège 

du CPAS, sauf décision contraire. 

 

Article 8 – la présidence des séances 

Le Bourgmestre, ou l’échevin qu’il désigne, ou le Président du conseil de l’action sociale, 

en cas d’empêchement du Bourgmestre ou de son remplaçant, assume la présidence du 

comité de concertation.  

 

Article 9 – les compétences du comité 

Les matières suivantes ne peuvent faire l'objet d'une décision du CPAS qu'après avoir été 

soumises préalablement au comité de concertation :  

1° Le budget et le compte du centre ; 

2° La fixation ou la modification du cadre du personnel ;  

3° La fixation ou la modification du statut administratif et pécuniaire du personnel, pour 

autant qu'elles puissent avoir une incidence financière ou qu'elles dérogent au statut du 

personnel communal ;  

4° L'engagement de personnel complémentaire sauf lorsque l'engagement est effectué 

conformément aux dispositions de l'article 56 de la loi du 8 juillet 1976 organique des 

CPAS ; 

5° La création de nouveaux services ou établissements et l'extension des structures 

existantes ;  

6° La création d'association conformément aux articles 118 et suivants de la loi organique ;  

7° Les modifications budgétaires dès qu'elles sont de nature à augmenter ou diminuer 

l'intervention de la commune ;  

8° le programme stratégique transversal visé à l’article 27ter. 

Les matières suivantes ne peuvent faire l'objet d'une décision des autorités communales 

qu'après avoir été soumises préalablement au comité de concertation :  

1° La fixation ou la modification du statut administratif et pécuniaire du personnel, pour 

autant que les décisions concernées puissent avoir une incidence sur le budget et la gestion 

du CPAS ;  

2° La création de nouveaux services ou établissements à finalité sociale et l'extension des 

structures existantes ; 

3° Le programme stratégique transversal visé à l’article L1123-27 du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation. 

 

Article 10 – Le rapport au sujet des synergies et économies d'échelle 

Le projet de rapport relatif à l’ensemble des synergies existantes et à développer entre la 

commune et le CPAS est présenté au comité de concertation qui dispose d’une faculté de 

modification. 

Ce projet de rapport est également relatif aux économies d’échelle et aux suppressions des 

doubles emplois ou chevauchements d’activités du centre public d’action sociale et de la 

commune. 

 

Article 11 – le quorum de présence 

Le comité de concertation ne se réunira valablement que pour autant que 2/3 des membres 

de chaque délégation soient présents.  



 

 

A défaut de concertation dûment constatée du fait des autorités communales, le CPAS 

statue, sans préjudice de l’application de la tutelle administrative. 

 

Article 12 – l’entrée en vigueur du R.O.I. 

Le présent règlement d’ordre intérieur a été arrêté par le conseil communal en sa séance du 

14 avril 2025 et le sera également par le conseil de l’action sociale. 

Tout règlement d’ordre intérieur arrêté précédemment à ces séances des conseils respectifs 

est considéré comme abrogé de plein droit et remplacé par le présent règlement. 

 

 

10. Travaux - Convention relative à la pose de réseaux d'égouttage conjoint à des travaux 

de voirie - Rénovation de la rue d'Anloy à Ochamps - Approbation 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l’article L1222-4 ; 

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 48 permettant de 

mener la procédure de passation conjointement dans son intégralité par des pouvoirs 

adjudicateurs différents, un pouvoir adjudicateur agissant pour son compte et pour le compte 

des autres pouvoirs adjudicateurs ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

Considérant le contrat d’égouttage pour l’assainissement des eaux résiduaires urbaines conclu 

le 23 novembre 2010 entre la Commune, l’Intercommunale, la SPGE et la Région wallonne ; 

Considérant l'approbation par le Conseil communal en date du 28 mai 2024 des conditions et 

du mode de passation du marché public de travaux relatif à la rénovation de la rue d'Anloy à 

Ochamps ; 

Considérant l'attribution par le Collège communal en date du 29 novembre 2024 du marché 

relatif à la rénovation de la rue d'Anloy à Ochamps ; 

Considérant la convention ci-annexée désignant la Commune comme pouvoir adjudicateur 

pilote de ce marché, gérant ainsi les procédures de passation et agissant pour son propre compte 

et pour le compte de l’autre pouvoir adjudicateur ; 

Sur proposition du Collège communal ;  

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE, à l’unanimité : 

Article 1 : D'approuver la convention relative à la pose de réseaux d’égouttage conjoint à des 

travaux de voirie, avec l’Intercommunale IDELUX Eau, Drève de l’Arc-en-Ciel 98 

à 6700 Arlon, représentée par Madame Stéphanie HEYDEN, Présidente et 

Monsieur Fabian COLLARD, Directeur général. 

Article 2 : La Commune de Libin est mandatée pour exécuter la procédure et pour intervenir, 

au nom d’IDELUX Eau, à l’attribution du marché. 



 

 

Article 3 : Copie de cette décision est transmise à l’autre pouvoir adjudicateur qu’est 

l’Intercommunale IDELUX Eau. 

 

 

11. Travaux - Fonds d’Impulsion Communal à destination des communes - Travaux de 

sécurisation routière des routes communales sur l’arrondissement de Neufchâteau - 

Marché public conjoint de fournitures et services - Convention entre les Communes 

de Bertrix, Bouillon, Herbeumont, Léglise, Libin, Libramont-Chevigny Neufchâteau, 

Paliseul, Saint-Hubert, Tellin et Wellin - Approbation 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu la résolution du Conseil Provincial du Luxembourg du 21 juin 2019 arrêtant le règlement 

provincial relatif au subventionnement des Communes de la Province de Luxembourg à travers 

la création d’un Fonds d’Impulsion Communal ; 

Vu le dossier introduit collectivement par les Communes de Bertrix, Bouillon, Herbeumont, 

Léglise, Libin, Libramont-Chevigny Neufchâteau, Paliseul, Saint-hubert, Tellin et Wellin, le 2 

juillet 2024 et ayant pour objet le subventionnement de travaux de sécurisation routière des 

routes communales sur l’arrondissement de Neufchâteau ;  

Considérant que la subvention fonctionne sur le principe d’Investissement de 1€ communal 

pour 1€ provincial ;  

Considérant le coût total estimé de 938.782,65€ pour lesquels les communes demandaient une 

intervention totale de 432.892,96 € ; 

Considérant que ce projet permet aux communes participantes de solliciter une subvention par 

commune d’environ 48.000 euros fonctionnant sur le principe d’investissement de 1 euro 

communal pour 1 euro provincial ; 

Considérant que le total des travaux ou investissements inhérents à la réalisation de ceux-ci 

devra atteindre 96.000 euros ; 

Considérant le montant de 48.000 euros a été inscrit au budget extraordinaire de l’année 2024 ; 

Vu l’Arrêté d’attribution d’une subvention du 19 septembre 2024 octroyant la subvention pour 

un montant total de 432.771,75 € au profit, collectivement, des communes partenaires ; 

Considérant qu’il a été proposé de réaliser le projet à travers la réalisation d’un marché conjoint 

de fournitures et services, avec la Commune de Bertrix en tant que pouvoir adjudicateur-pilote ; 

Considérant que la convention de marché conjoint devra être approuvée par toutes les 

communes partenaires ; 

Considérant qu’il est proposé que la mission confiée au pouvoir adjudicateur pilote ne donne 

lieu à aucune rémunération de la part des partenaires ; 

Considérant que le pouvoir adjudicateur-pilote sera chargé de : 

- d’établir les documents de marché (cahiers des charges, inventaires/métrés, estimations, avis 

de marché) ;  

- de procéder à la passation des marchés publics conjoints (publicité, ouverture des offres, 

négociations éventuelles, attribution, tutelle, conclusion et information) ; 



 

 

- d’assurer le suivi des marchés y compris les éventuels avenants en cours d’exécution du 

marché ; 

- de communiquer aux pouvoirs adjudicateurs non-pilotes tous les éléments liés aux marchés, 

notamment pour les dépassements de budgets au stade de l’offre. 

Considérant que les documents de marché sont établis par le pouvoir adjudicateur pilote en 

concertation avec les pouvoirs adjudicateurs non-pilotes. 

Considérant que la mission du pouvoir adjudicateur-pilote sera également de gérer la part 

administrative relative à l’obtention et la gestion de la subvention ; 

Considérant que la convention prévoira les dispositions financières et d’exécution du projet ; 

qu’en effet, que de la mise en œuvre du projet découleront plusieurs types de coûts et de revenus 

qu’ils convient de répartir équitablement entre les partenaires selon les prestations reçues ; 

Vu le projet de convention tel que joint à la présente délibération ; 

Sur proposition du Collège communal ;  

DECIDE, à l’unanimité : 

Article unique : d’approuver la convention jointe en annexe à la présente délibération ayant 

trait au marché public conjoint de fournitures et services à lancer dans le cadre 

du projet de « Fonds d’Impulsion provincial à destination des communes – 

Travaux de sécurisation routière des routes communales sur l’arrondissement 

de Neufchâteau ». 

 

 

12. Marché public - Remplacement de la distribution d’eau rue de Villance à Libin - 

Approbation 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles 

L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 

concessions et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article 36 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures ; 

Considérant que le marché de conception pour le marché “Remplacement de la distribution 

d'eau rue de Villance à Libin” a été attribué à Services Provinciaux Techniques, Avenue 

Herbofin 14c à 6800 LIBRAMONT ; 



 

 

Considérant le cahier des charges N° 2024-191 (SPT) / 2025-1078 (cme)  relatif à ce marché 

établi par l’auteur de projet, Services Provinciaux Techniques, Avenue Herbofin 14c à 6800 

LIBRAMONT ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 184.762,00 € TVAC (0% TVA) ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 

l’exercice 2025 ; 

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 

2 avril 2025, le directeur financier a rendu un avis de légalité le 3 avril 2025 ; 

Après en avoir délibéré ; 

Sur proposition du Collège communal, 

 

DECIDE, à l’unanimité : 

Article 1 : D'approuver le cahier des charges N° 2024-191 (SPT) / 2025-1078 (cme) et le 

montant estimé du marché “Remplacement de la distribution d'eau rue de Villance 

à Libin”, établis par l’auteur de projet, Services Provinciaux Techniques, Avenue 

Herbofin 14c à 6800 LIBRAMONT. Les conditions sont fixées comme prévu au 

cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le 

montant estimé s'élève à 184.762,00 € TVAC (0% TVA). 

Article 2 : De passer le marché par la procédure ouverte. 

Article 3 : De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 

2025. 

 

 

La séance étant terminée, la Conseillère Mme Stéphanie Arnould souhaite poser une 

question d’actualité : elle demande ce qu’il en est du report de l’attribution du bail 

emphytéotique à Ochamps sur le PV du Collège du 21 mars. La Bourgmestre répond que 

le point a été reporté car les services n’avaient pas encore eu le temps de faire l’analyse à 

ce moment-là. 

 

La Conseillère Mme Kathy Ruelle a une question relative à la Maison médicale. Certains 

habitants de Libin sont suivis par un médecin (en-dehors de la maison médicale) et ne 

pourraient plus se faire soigner à la maison médicale en l’absence de ce médecin alors que 

de nouveaux arrivants ont accès aux services de la maison médicale. Elle demande quels 

sont les critères de sélection des patients à la maison médicale et pourquoi les médecins 

refusent de prendre des patients en plus, alors qu’ils habitent Libin. 

La Bourgmestre lui répond qu’il faut poser la question à la Maison médicale car c’est une 

ASBL et donc, la Commune ne peut intervenir dans la gestion de la patientèle. Elle insiste 

sur le fait que les médecins sont bien au courant du problème de pénurie mais que la 

Commune ne peut rien faire de plus que ce qui a déjà fait pour les aider. 

 

Le Conseiller M. Alain Gérard a également une question quant à la déclaration de 

plantation de sapins de Noël à la Route de Framont, à Anloy. Il demande s’ils ont les 



 

 

autorisations nécessaires pour ces plantations car les pulvérisations brûlent les jardins 

attenants au terrain. La Bourgmestre répond qu’il n’y a pas de demande particulière à 

faire, mais qu’une déclaration de plantation sur Anloy a bien été faite au Collège. Il y a 

des règles qui ont été fixées (pas par la Commune) et elles sont respectées. 

 

 

 

La Bourgmestre déclare que la séance publique est terminée. 
 

 


